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EXAMEN DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION 
DE L’ORGANISATION RÉGIONALE INTERAMÉRICAINE DES TRAVAILLEURS

DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’INTÉGRATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

Le présent document, établi par le Bureau de suivi des Sommets, a pour objet de fournir aux États membres de l’Organisation des États Américains des informations sur l’organisation de la société civile dénommée Organisation régionale interaméricaine des travailleurs.
L’information contenue dans le présent document donne suite au dispositif de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) intitulée «Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA» et offre un résumé et un rapport des divers éléments de base et des documents présentés par l’Organisation régionale interaméricaine des travailleurs en application des dispositions des directives précitées. 
Antécédents


L’Organisation régionale interaméricaine des travailleurs (ORIT) est une organisation syndicale fondée au Mexique le 12 janvier 1951 qui regroupe 33 confédérations et centrales de travailleurs de 29 pays des Amériques. L’ORIT représente, à l’échelle continentale, la Confédération internationale des syndicats libres (CISL) qui siège à Bruxelles (Belgique) et regroupe quarante-cinq (45) millions de travailleurs de la région. Le siège de l’ORIT est situé à Caracas (Venezuela) et il existe un bureau à San José (Costa Rica) et un autre à Asunción (Paraguay). 
L’un des objectifs de l’ORIT est d’encourager le renforcement des centrales syndicales indépendantes et démocratiques qui œuvrent pour le développement de la démocratie à travers le respect et l’application des normes de travail essentielles, notamment la liberté d’association, le droit à la négociation collective, l’interdiction du travail des enfants, l’interdiction du travail forcé et la non-discrimination dans l’emploi. L’ORIT encourage l’unité d’action des organisations syndicales dans les Amériques.

L’ORIT encourage la participation des femmes et des jeunes aux organisations syndicales pour qu’ils bâtissent leur leadership respectif au sein du mouvement syndical. L’ORIT considère que la participation syndicale dans la sphère internationale est importante pour présenter ses recommandations aux processus d’intégration économique et commerciale afin que ces derniers n’aient pas d’incidences négatives sur les travailleurs et leurs familles.

Les ressources reçues par l’ORIT proviennent de son Fonds général, du Fonds de solidarité internationale (FSI) et des programmes de coopération pour le développement qu’elle exécute. Dans ce sens, le Fonds général est composé des quotes-parts versées par les centrales affiliées dans chaque pays. Le Fonds de solidarité internationale (FSI) est composé des contributions de l’Organisation internationale du travail, de l’Union européenne, de la Fédération américaine du travail et du Comité des organisations industrielles des États-Unis d’Amérique, de Fiedrich Ebert Stiftung de la Centrale générale de travailleurs d’Allemagne, de la Fédération générale du travail de la Belgique, du Congrès canadien du travail, de la Confédération danoise des syndicats (LO/FTF), de l’Institut syndical de coopération pour le développement de l’Union générale des travailleurs et de la Confédération syndicale des commissions ouvrières d’Espagne, du Centre de solidarité syndicale de la Finlande (SASK), de la Federatie Nederlandse Vakbeweging de la Hollande, du Projet SVILUPPO de l’Institut syndical pour la coopération et le développement de la Confédération générale italienne du travail (CGIL), de la Fondation internationale du travail/Confédération des syndicats JILAF/RENGO du Japon, de Euskal Sindikatua et de la Solidarité des travailleurs basques (ELA/ STV) du Pays Basque et LO/TCO, et du Groupe de solidarité de la Centrale des travailleurs de la Suède, entre autres. 
L’ORIT a également reçu des contributions à titre d’assistance humanitaire découlant des catastrophes naturelles survenues en Amérique latine et dans les Caraïbes comme les ouragans Mitch et George ainsi que de la catastrophe naturelle survenue dans l’État de Vargas au Venezuela. Ces fonds proviennent du Congrès canadien du travail, du Congrès des syndicats du Royaume-Uni, du Fonds de solidarité de la CISL, de l’Union générale des travailleurs et de la Confédération syndicale des commissions ouvrières d’Espagne et de la Confédération générale italienne du travail (CGIL). Ce fonds, conjugué aux éventuelles actions d’assistance des divers programmes de coopération pour le développement, représente les recettes extraordinaires de l’ORIT. 
Les centrales de travailleurs des pays suivants sont affiliées à l’ORIT: Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Brésil, Bolivie, Canada, Colombie, Costa Rica, Chili, Dominique, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Guyana, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, Porto Rico, République Dominicaine, Trinité-et-Tobago, Sainte-Lucie, Suriname, Uruguay et Venezuela. 
L’ORIT a demandé d’être accréditée auprès de l’OEA le 24 août 2004.
Nom, adresse et date de création de l’organisation

Nom du bureau principal :
Organisation interaméricaine des travailleurs de la Confédération internationale des syndicats libres (CISL/ORIT)
Adresse:


Avenida Andrés Eloy Blanco, Edificio José Vargas.




Piso 15, Los Caobos





Caracas, Venezuela

Téléphones:


58-212- 5783538// 58-212-5781092
Télécopie:


58-212-5781702 // 58-212-5783349
Site Internet:


www.cioslorit.org 
Courrier électronique:

cioslorit@cantv.net
emarval@cioslorit.org
igonzalez@cioslorit.org
Présidente:


Linda Chavez-Thompson
Contact: 
Ernesto Marval Muñoz, Assistant principal du Secrétariat général. 
Date de création:

12 janvier 1951
Bureau en Amérique centrale:
CISL/ORIT
Adresse:


Bo. Francisco Peralta. De La Casa Italia 200 Sur y 50 Este. 




San Pedro, San José, Costa Rica





Apartado Postal 1577-2050 

Téléphones:


506- 253-77-14 // 506-253-64-91 // 506-2806606
Télécopie:


506-225-31-22
Courrier électronique:

oritcen@racsa.co.cr
Bureau dans le Cône Sud:
CISL/ORIT
Adresse:


Alberdi 475, 7mo Piso




Asunción, Paraguay

Téléphone:


595-21-444195
Télécopie:


595-21-444195
Courrier électronique:

oritsur@infonet.com.py
Domaine d’activités principal et rapport avec les activités de l’OEA 


L’ORIT a pour objectif principal de promouvoir les droits du travail et le développement des centrales syndicales indépendantes et démocratiques des Amériques. Les objectifs de l’ORIT sont atteints par l’intermédiaire de programmes d’éducation formelle et professionnelle, des campagnes éducatives et des appels à l’opinion publique pour promouvoir la connaissance des droits du travail, enfin l’assistance dans le traitement des plaintes pour des violations de droits syndicaux et de droits du travail auprès des autorités compétentes.


Le domaine de formation est basé sur l’École thématique de méthodologie (ETM) qui offre des cours sur les divers domaines de formation sociopolitique en mettant l’accent sur la promotion des droits du travail.

L’ORIT exécute le projet Education et organisation pour l’action dans le secteur informel (EOASI) qui rassemble des artisans, des agriculteurs, des travailleurs du secteur informel et d’autres groupes de travailleurs et travailleuses dans l’activité syndicale et contient des plans de formation portant sur leurs droits.

D’autre part, à travers le programme Mujeres Trabajando, l’ORIT réalise plusieurs activités qui incorporent la promotion de la parité hommes-femmes à la participation aux syndicats et aux avantages sociaux, le renforcement du leadership féminin dans les structures syndicales et le militantisme pour obtenir des avantages en faveur des mères au travail. 
À travers le programme Droits de la personne et citoyens, l’ORIT promeut le système de respect des droits humains des travailleurs, en traitant les plaintes contre tout manquement aux mandats, conventions et autres instruments de protection des travailleurs. Dans le cadre du traitement des plaintes pour atteinte aux libertés syndicales, individuelles ou collectives, l’ORIT assure un suivi auprès de l’institution ou l’organisation défenderesse. 
L’ORIT offre de la formation aux organisations affiliées dans le domaine des techniques de traitement de l’information et de présentation des plaintes pour violation des droits du travail, formation orientée vers une utilisation correcte des instances comme la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de l’Organisation des États Américains (OEA) ou la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 
Dans ce sens, l’ORIT peut épauler la tâche de l’OEA dans les domaines suivants:

· Promouvoir la connaissance et veiller à l’application de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, collaborer avec les travailleurs sur la présentation correcte des plaintes dans les cas qui méritent l’intervention de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), et faire rapport sur l’état d’avancement des droits du travail et des droits syndicaux dans les Amériques à l’Unité des défenseurs des droits de la personne de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et diffuser les informations provenant de cette Unité.

· Promouvoir les mécanismes de protection des droits du travail du système universel et les échanges y relatifs avec les mécanismes régionaux, promouvoir et effectuer des travaux de collaboration technique.

· Donner suite aux résolutions, décisions et conventions émanées de l’OEA relatives à la protection des droits du travail et de la liberté d’association.

· Fournir, par l’intermédiaire du Conseil syndical de consultation technique (COSATE), des services consultatifs à la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) en matière de promotion de la participation effective des syndicats aux travaux de la Conférence. 
· Encourager et œuvrer pour l’application de la Déclaration et du Plan d’action d’Ottawa sur les questions liées à la mondialisation qui affectent l’emploi et le travail dans les Amériques. 
· Contribuer à la réalisation d’activités et de projets inclus dans le Plan d’action d’El Salvador, en analysant les effets de l’intégration économique et commerciale sur les marchés du travail et sur les politiques y relatives.

· Collaborer avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) dans la mise en œuvre des Lignes d’action et recommandations générales adoptées durant la Réunion du suivi du Programme interaméricain : Parité hommes-femmes et travail - SEPIA I et sur l’atteinte des buts fixés dans le Plan d’action pour la participation de la femme aux structures du pouvoir et au processus décisionnel, particulièrement dans le domaine syndical.

· Épauler la tâche de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) en matière de travail des enfants.

Contributions de l’organisation présentant un intérêt pour l’OEA

La participation de l’ORIT aux activités de l’OEA peut contribuer au renforcement des systèmes de protection des droits de la personne. L’ORIT se propose de servir de lien entre les activités de l’OEA et les travailleurs qu’elle rassemble à travers tout le Continent américain, tant pour la diffusion d’information sur les nouveaux accords et programmes qui font avancer les droits des travailleurs que pour soumettre à l’OEA des rapports sur la situation syndicale et du travail dans les pays, et aider les travailleurs à formuler correctement leurs plaintes pour violation des droits de la personne déposées auprès des instances compétentes de l’OEA. 
L’ORIT peut fournir son appui aux activités suivantes:

· Tenue d’ateliers et de séminaires où sont promus les mécanismes internationaux et régionaux de protection des travailleurs dans les organismes gouvernementaux internationaux et régionaux, pour employer à bon escient des organes comme la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de l’OEA ou la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 
· Exécution d’activités de formation qui mettent l’accent sur les droits du travail en tant que partie intégrante des droits de la personne, pour élargir la vision entretenue par les syndicats et leurs organismes affiliés sur leurs droits. 
· Diffusion de conventions de protection des travailleurs à travers des campagnes et des activités réalisées dans ce domaine à l’échelle internationale. 
· Suivi des situations de violation des droits du travail et de la liberté syndicale sur son site Web. 
· Appui aux activités de formation syndicale sur son site Web et facilitation des échanges entre les espaces des organisations syndicales et des institutions liées à la branche syndicale.

· Promotion de cours, d’ateliers et de séminaires sur l’importance de l’intégration des femmes et des jeunes travailleurs à la vie syndicale et sur le respect des droits du travail de ces groupes, en se basant sur l’École thématique de méthodologie. 
· Ordonnancement d’information sur la présence et le militantisme des femmes dans les syndicats et les centrales de travailleurs, durant les événements internationaux auxquels elles assistent et sur leurs actions dans la sphère syndicale et le monde du travail. 
Identification des domaines d’activités de l’OEA

L’ORIT se propose de collaborer avec l’OEA dans le cadre de programmes spécifiques ayant pour objet d’affermir et de défendre les droits des travailleurs ainsi que leur participation aux processus d’intégration économique et commerciale ; dans ce sens, l’ORIT s’engage à: 

· Tenir des cours de formation sur l’utilisation efficace des mécanismes internationaux de défense des droits de la personne et élargir leur portée en matière de droits du travail et de droits syndicaux.

· Participer aux réunions et activités préparatoires aux Sommets des Amériques qui traitent des questions de travail et d’intégration économique et commerciale.

· Diffuser des informations et soumettre celles-ci à l’Unité des défenseurs des droits de la personne sur les problèmes rencontrés et les violations des droits syndicaux et des droits du travail.

· Diffuser la Convention américaine relative aux droits de l’homme et promouvoir l’application de cet instrument.

· Faciliter l’accès des personnes aux mécanismes de protection des droits de la personne, des droits humains des femmes et des enfants et des droits des travailleurs migrants et de leurs familles.

· Donner suite aux résolutions, décisions et conventions émanées de l’OEA relatives à la protection des droits des travailleurs. 

· Soumettre à l’OEA des informations sur les cas de violation des droits du travail et des droits syndicaux.

· Soumettre à l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) des informations sur les cas de travail des enfants.

Documents soumis à l’OEA

· Lettre adressée au Secrétaire général le 24 août 2004

· Statut de la CISL/ORIT en anglais et en espagnol

· Rapport d’activités 2001, y compris les états financiers jusqu’en 2000 (vérifiés par les vérificateurs internes de l’ORIT)

· État comparé des recettes et dépenses pour 2004

· Copie de la reconnaissance officielle des nouveaux responsables datée du 27 novembre 2003.
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